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Réf. : 25_COU_6334 Lausanne, le 8 octobre 2025

Coupes budgétaires : STOP au saccage des services publics et parapublics !

Madame, Monsieur,

Le Conseil d'Etat fait suite à votre résolution susmentionnée.

A l'instar de la Confédération, ainsi que d'autres cantons, le Canton de Vaud fait face à
une situation financière qui se dégrade, conséquence de différents facteurs. Il s'agit en
particulier des impacts de l'inflation, de la croissance démographique et, parmi d'autres,
des effets d'automatismes liés à l'application de politiques publiques. A cela, s'ajoutent
également les impacts conjoncturels liés aux conséquences de décisions politiques sur
tes plan national et international (allégement budgétaire de la Confédération, droits de
douane US et conflit en Ukraine). Dans ce contexte, le Conseil d'Etat prend ses
responsabilités et agit sur les charges structurelles de l'Etat.

Les comptes 2024 de l'Etat de Vaud sont déficitaires à hauteur de 369, 2 millions de
francs - montant qui ne respecte pas le cadre légal du « petit équilibre », c'est-à-dire que
les recettes ne couvrent pas les charges avant amortissements - et le Conseil d'Etat a
d'ores et déjà dû décider d'un assainissement financier pour l'exercice en cours au sens
de l'art 165 de la Constitution vaudoise. Cette mesure n'est toutefois pas suffisante et
une économie de 305 millions doit être réalisée dans le cadre du budget 2026.

Comme annoncé lors de sa conférence de presse sur le projet de budget 2026, le
Gouvernement se doit de prendre des décisions pour sortir rapidement d'une situation
budgétaire difficile et les mesures annoncées le 24 septembre marquent le début d'un
effort soutenu pour retrouver à moyen terme une stabilité financière.

Avec ce projet de budget, le Conseil d'Etat estime présenter un équilibre acceptable. Il
s'agit d'une part de maîtriser la hausse des charges de l'Etat mais, d'autre part, d'assurer
les prestations à la population et d'accompagner la croissance du canton, notamment
avec des investissements.

Même si la situation financière en termes d'endettement ou fortune et de liquidités est
bonne, le Conseil d'Etat est obligé par la loi de prendre des mesures d'assainissement
immédiates sous forme de diminutions de charges si le déficit des comptes n'atteint pas
le petit équilibre.
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Il rappelle par ailleurs que le budget prévu pour 2026 présente un déficit de 331 millions
et que sans les mesures d'économie prévues, le déficit se creuserait à plus de 800
millions de francs.

Cependant, comme vous le mentionnez, l'Etat de Vaud dispose d'une certaine fortune,
qu'il entend utiliser pour stabiliser sa situation. C'est dans cette optique, qu'il propose une
adaptation temporaire de la loi sur l'assainissement des finances (LAFin) pour la période
2025 à 2030, lui permettant d'utiliser des revenus extraordinaires aux comptes au titre de
mesures d'assainissement.

Grâce à des mesures d'économies de 305 mios et à l'utilisation de 493 mios de revenus
extraordinaires issus de la fortune, le Canton se place sur la voie de son plan de retour à
l'équilibre à l'horizon 2030, plan qui sera présenté au printemps prochain.

Enfin, le Conseil d'Etat souhaite rappeler sa pleine disponibilité à poursuivre les échanges
qu'il a déjà engagés avec les syndicats de la fonction publique dans une voie constructive.

Nous vous remerciant de l'attention que vous porterez à la présente et vous prions de
croire, Madame, Monsieur, à l'expression de nos sentiments distingués.
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